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Le point de vue d’étudiants
ingénieurs de Mines Nancy 
Isleenn Czernik et David Astié Grande école d'ingénieurs de 

l’Université de Lorraine, Mines Nancy 
forme des ingénieurs généralistes 
avec un esprit humaniste.  

L'établissement mobilise l'expertise 
de ses départements en énergie, 
sciences des matériaux, 
informatique, géosciences et génie 
civil, génie industriel et 
mathématiques appliquées pour 
préparer ses élèves aux enjeux 
contemporains et à la transition 
écologique. La présente contribution 
est portée par deux étudiants de 
dernière année des départements 
Énergie et Matériaux.  

EN BREF. 

Le SDDR projette une accélération industrielle dont le succès repose 
notamment sur la capacité de RTE à anticiper et à évaluer l'intégration 
de ses impacts environnementaux, sanitaires et paysagers. Au-delà des 
mesures techniques, l’enjeu majeur de cette programmation réside dans 
la reconnaissance de la perception de ces impacts par tous les 
territoires.   

Plutôt que d'être traitée comme un simple frein à l'acceptabilité, cette 
dimension sensible peut devenir un véritable levier de co-construction 
territoriale. Notre contribution explore comment permettre une 
transformation de l'infrastructure électrique, d'un objet essentiellement 
technique imposé en un projet de territoire partagé, dans un récit de 
sortie des fossiles pour gagner en souveraineté et agir positivement 
pour le climat. Il s'agit d’envisager une dynamique de partenariat 
durable avec les acteurs du vivant et les habitants, en plus de la logique 
de compensation mise en place. Nous traiterons d’abord l’impact 
physique du réseau, puis la perception des risques.  

Contact : École Nationale 
Supérieure des Mines de Nancy 

Adresse : 92 rue du Sergent 
Blandan, 54042 Nancy 
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Site Internet : http://mines-
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Les impacts physiques du réseau
 
Impacts sur la fonctionnalité des 
sous-sols 
 

Seul 0,6% du territoire est 
occupé par les infrastructures, 
bien que ces dernières soient visibles 
sur 15% de celui-ci. Nous saluons 
l'engagement de l'entreprise à mettre 
fin au gyrobroyage au printemps d'ici 
2029, une mesure concrète visant à 
réduire les perturbations sur la 
biodiversité. Néanmoins, l'évaluation 
de l'impact environnemental du 
SDDR, qui s'appuie principalement 
sur la surface ou la visibilité 
(approche par hectare ou le 
kilomètre), nous semble pouvoir être 
complétée. L'impact des travaux et 
des infrastructures (lignes aériennes 
et souterraines) est avant tout une 
question de fonction des sols : les 
chantiers entraînent des effets directs 
tels que le tassement, la 
fragmentation des habitats et 
l'altération de l'hydrologie. 

Il peut être intéressant de 
considérer l'impact de la technologie 
selon ces indicateurs : une ligne 
souterraine THT pourrait avoir un 
impact invisible mais non neutre, 
altérant potentiellement le drainage 
des sols ou les cycles thermiques 
(chaleur dégagée) dans le sous-sol. 
Ce point justifie d'autant plus la 
stratégie de référence de RTE - qui 
privilégie l'aérien et l'optimisation 
des couloirs existants en THT - car 
elle évite des travaux 
d'enfouissement massifs dont les 
conséquences sur le sous-sol sont 
importantes. Afin de garantir une 
pleine transparence, nous nous 
interrogeons sur l'intégration de 
nouveaux indicateurs qualitatifs à 
l'image d'un indice de « perturbation 
de la fonction des sols » (incluant la 
surface, la fragmentation des 
habitats, la perturbation des cycles 

hydrologiques...) avec une 
pondération spécifique.  
 
Impacts sur les écosystèmes 
marins 
 

Poursuivant cette analyse sur 
la fonctionnalité des milieux au-delà 
de la seule emprise terrestre, nous 
nous sommes penchés sur les 
écosystèmes marins. Le SDDR 
intègre de nouvelles liaisons sous-
marines pour le raccordement 
d'énergies renouvelables et le 
renforcement du réseau. Compte-
tenu de la sensibilité des 
écosystèmes marins, il pourrait-
être intéressant de préciser 
davantage l'évaluation des 
impacts durables de ces 
infrastructures. Le rapport évoque 
des précautions, mais comment RTE 
évalue-t-il les impacts à long terme 
sur les milieux marins et quels sont 
les indicateurs de suivi spécifiques 
utilisés (biologiques, physiques) ? 
 
Héritage du réseau 
 

Le SDDR annonce un 
programme incluant le 
renouvellement de près de 50 postes 
sous enveloppe métallique et le 
démantèlement de plus de 23 000 km 
de lignes aériennes. Dans certains 
cas cités dans le rapport, comme le 
déplacement des postes de 
Gravelines ou de Penly, la stratégie 
retenue consiste à reconstruire les 
ouvrages sur de nouvelles parcelles 
pour maintenir la continuité de 
service, avant de déconnecter les 
anciennes installations. Cette 
dynamique de « déconstruction-
reconstruction » va inévitablement 
générer des friches industrielles sur 
les sites délaissés, posant la question 
de l'héritage foncier laissé aux 
territoires. Le rapport détaille les 
mesures pour limiter l'artificialisation 



 
 
  

des nouveaux sites, notamment via la 
construction sur des surfaces déjà 
artificialisées. Or, pour les parcelles 
libérées, la restitution ne se limite 
pas au démontage des structures 
métalliques visibles, mais réside 
aussi dans la renaturation 
effective des sols.  Dans ce cadre, 
comment est envisagée la fin de vie 
foncière des ouvrages démantelés ? 
Au-delà de la simple mise en sécurité 
des sites, une revalorisation des sols 
pour garantir leur réversibilité est-elle 
prévue ? En sachant que le réseau 
n'occupe que 0,6% du territoire 
national, un chiffre faible au regard de 
l'importance du service public de 
l'électricité, ce constat 
macroscopique est-il suffisant pour 
écarter l'enjeu de l'artificialisation ? 

 
De la perception des impacts à la 
co-construction territoriale 
 
Perception des impacts par les 
acteurs : un risque pour le projet 
 

Le SDDR adopte une 
approche technique et pragmatique 
face aux risques sanitaires, 
notamment ceux liés aux champs 
électromagnétiques émis par les 
lignes à très haute tension. RTE 
affirme que ces risques sont 
marginaux et s'engage à compenser 
intégralement les coûts de gestion 
des effets avérés mais inévitables 
(par exemple, les aides aux éleveurs 
confrontés aux courants parasites, et 
dont aucune autre solution est 
possible dans de rares cas). Selon 
nous, ces enjeux résident dans 
l’écart entre le risque réel et le 
risque perçu. En effet et malgré la 
précision des informations 
scientifiques diffusées par RTE, 
l'inquiétude persiste sur le terrain, 
chez les citoyens proches des 
lignes. L’inquiétude et l'anxiété 
générés par la présence des 

infrastructures représentent un 
impact sanitaire réel non négligeable 
pour les populations riveraines, que 
l'approche purement scientifique, 
aussi rigoureuse soit-elle, ne suffit 
pas toujours à éviter. 

Il y aurait donc un intérêt à ce 
que RTE dépasse la seule posture 
d'expert technique pour adopter une 
démarche d'accompagnement et 
d'écoute. Dans ce cadre, comment 
traiter les inquiétudes exprimées 
lors du débat (sur les champs EM, 
par exemple) et les réduire à la 
réalité du risque ? L'élargissement 
de cette responsabilité, bien qu'elle 
dépasse le cadre réglementaire 
actuel de RTE, renforcerait le climat 
de confiance : plutôt que de chercher 
à traiter une inquiétude jugée 
irrationnelle, il s'agit de prendre en 
compte la réalité de cette perception. 
Cela implique d'intégrer des actions 
ciblées dans le SDDR qui vont au-
delà de la communication 
informative, comme mettre en place 
des mécanismes d'écoute dédiés 
pour les communautés les plus 
touchées, afin de réduire l'asymétrie 
d'information et viser à renforcer le 
climat de confiance. 

 
Paysage comme outil politique  
 

L'acceptabilité des ouvrages 
de transport d'électricité ne se 
décrète pas par la seule utilité 
publique ; elle se construit. Si le 
SDDR propose des avancées 
techniques pour l'intégration des 
ouvrages, nous pensons que les 
méthodes peuvent évoluer pour 
passer d'une logique d'insertion à une 
logique de co-construction. Le SDDR 
aborde la question paysagère 
principalement sous l'angle de 
l'arbitrage technico-économique (le 
choix binaire entre l'enfouissement, 
coûteux mais invisible, et l'aérien, 



 
 

moins onéreux mais visible), 
complété par une intégration visuelle 
souvent qualifiée de « cosmétique » 
par les paysagistes. Or, le paysage, 
tel que défini par la Convention 
Européenne, est une partie du 
territoire telle que perçue par les 
populations. Il ne s'agit pas 
seulement d'un décor à préserver 
mais du reflet d'une organisation 
sociale et d’une histoire. Nous 
proposons de repenser le rôle du 
paysagiste, en tant qu’expert des 
paysages, pour ne plus être cantonné 
au rôle de technicien de l'esthétique 
intervenant en fin de course pour « 
masquer » une infrastructure ou 
dessiner des plantations. Le 
paysagiste peut-il être mandaté 
comme un médiateur, capable de 
traduire les enjeux complexes 
(techniques, écologiques, agricoles) 
en une vision spatiale partagée ? Le 
diagnostic paysager pourrait 
devenir le support d'un débat 
politique local pour construire un 
projet de territoire, et non une 
simple étude d'expert justifiant un 
tracé. Conscients que cette méthode 
implique la multiplication des parties 
prenantes, et donc complexifie la 
mise en œuvre des projets, nous 
nous interrogeons sur la pertinence 
de la constitution d’un “comité local 
des parties prenantes”. Ce comité, 
intégré suffisamment tôt, pourrait 
mettre en relation des représentants 
d’acteurs locaux (pêcheurs, 
paysagistes, etc.).  
 
 
 
 
 
 
 
 

CONCLUSION 
 

La réussite du SDDR 2025 
dépasse les enjeux de performance 
technique pour s'inscrire dans une 
capacité à transformer les 
infrastructures en véritables projets 
de territoire, à l’image de la 
réindustrialisation et de la 
décarbonation qu’elle permettrait. 
Favoriser la co-construction, au 
détriment de ce qui peut être ressenti 
comme une logique d’insertion, 
semble être la clé d'un nouveau 
modèle d'acceptabilité.  

Enfin, et c’est le point crucial, 
RTE doit davantage intégrer la 
perception des impacts comme une 
donnée d'entrée. L’anxiété sanitaire 
ou le sentiment de dégradation 
paysagère sont des réalités vécues 
que la seule preuve scientifique ne 
suffit pas à apaiser. En adoptant une 
médiation paysagère et une 
gouvernance davantage coconstruite 
avec les élus locaux, RTE peut 
transformer le risque d'acceptabilité 
en un levier d'adhésion. Il s’agit de 
faire du réseau non plus une 
nuisance à compenser, mais un 
vecteur de remodelage territorial 
porteur de sens pour les populations 
qui l'accueillent. 
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